
REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

ETUDE SECTORIELLE DE L’ELEVAGE

NOTE DE CADRAGE

Objectifs de l’étude

1. L’étude visera de manière spécifique à proposer une stratégie et un plan d’action opérationnel visant à accroître la contribution du secteur de l’élevage au sein de l’objectif de réduction de la pauvreté.  Elle devra permettre de :  

(i) Fournir aux responsables politiques et techniques nationaux et aux différentes institutions de développement représentées en Mauritanie des indications en terme de stratégies et politiques et d'alternatives d'assistance ou d'investissement permettant d'accroître la contribution du secteur de l’élevage au développement économique et social de la Mauritanie et en particulier de renforcer la contribution de ce secteur au niveau de la lutte de la pauvreté.  

(ii) Apporter aux autorités nationales et à la Banque mondiale des précisions permettant de mieux définir et caractériser la place et le rôle actuel et futur du secteur de l'élevage au sein de la stratégie d'assistance de la Banque mondiale au pays (PRSP / CAS) et de mieux situer ceux-ci au sein des opérations de la BM actuellement en cours en Mauritanie et du portefeuille d'investissement futur.  

2. Dans ce contexte, l’étude aura donc pour objectifs spécifiques de:

(i) Identifier la position et la contribution du secteur de l'élevage au développement économique et social mauritanien en mettant un accent particulier au niveau des couches les plus défavorisées de la population et examiner les contraintes et avantages comparatifs des différents systèmes de production et produits générés ainsi que les divers goulots d’étranglement pouvant exister au niveau de l’environnement général du secteur (politique, institutionnel, économique, social) et les rôles respectifs du secteur public et des privés;

(ii) Préciser les axes stratégiques majeurs permettant d'accroître la contribution du secteur de l'élevage au sein de l'objectif de lutte contre la pauvreté;

(iii) Définir un plan opérationnel pour les prochaines années. 

Méthodologie de l’étude

3. L’étude mettra l’accent sur les éleveurs et leurs systèmes de production ainsi que sur les «filières de production» (filières porteuses) en incluant les diverses étapes des chaînes de production (y compris les aspects consommation).  L’étude portera en outre une attention particulière sur l’accès des éleveurs pauvres aux facteurs de production (en particulier ressources pastorales terres et eaux et les animaux) ainsi que sur l’exploitation durable de ces ressources.

4. La méthodologie adoptée pour la réalisation de l’étude sera basée sur: (i) l’élaboration et l’analyse détaillée de modèles représentatifs des différents systèmes de production comportant l’élevage comme spéculation principale ou en association avec d’autres spéculations
 et;  (ii) sur l’analyse des filières de production (principales et sous-produits) et des perspectives de croissance de ces filières (analyse des sources de croissance, DRC, avantages comparatifs entre produits et vis-à-vis des importations).  

5. Les différents modèles identifiés seront caractérisés dans leurs différentes dimensions et notamment par rapport à leur importance relative (actuelle et potentielle) dans le phénomène de pauvreté.  Ils seront ensuite croisés avec l’analyse économique sur les sources de croissance et avantages comparatifs afin de tenter de concilier au maximum l’objectif économique avec l’objectif de réduction de la pauvreté.  Ce travail devrait permettre d’identifier parmi les différents modèles ceux présentant le plus grand potentiel à contribuer de manière économique et sociale à l’objectif de réduction de la pauvreté.

6. Sur la base des contraintes majeures identifiées à travers les différents modèles et des perspectives futures, les goulots d’étranglement majeurs (politiques, institutionnels, sociaux, environnementaux) et les mesures correspondantes (au niveau de l’exploitation et au niveau de l’environnement productif, politique et institutionnel national) à mettre en place seront identifiées en termes stratégiques.  Les actions à déployer pour concrétiser la mise en place de ces mesures seront proposées au sein d’un programme opérationnel.  Une revue des principales expériences antérieures ou en cours permettra de compléter et d’enrichir l’analyse.

7. La caractérisation des modèles représentatifs comportera trois éléments majeurs: 

(i) Caractérisation des modèles:  Détermination et caractérisation des systèmes de production et élaboration de modèles représentatifs des différents systèmes de production.  La caractérisation des différents modèles portera notamment sur: (i) la description des activités pratiquées notamment:  spéculations pratiquéees, techniques et systèmes d’élevage, zones principales d’occurrence, aspects sociologiques des producteurs et des exploitations (considération de genre, structures et relations sociales, taille et composition des exploitations, disponibilités en main d’œuvre, etc.),  produits et autres fonctions de l’élevage (traction animale, engrais organique, gestion des risques, épargne), disponibilités et accès aux ressources pastorales (eaux et terres) et aux autres facteurs de production (et la sécurité vis à vis de l’exploitation durable de ces ressources / facteurs), activités de transformation et de commercialisation, etc.;  (ii)  les performances des activités pratiquées : production et productivité, les performances zootechniques, les revenus générés et contribution au revenu familial, etc.; et  (iii) l’environnement de la production:  accès à la santé, l’éducation; accès aux services (santé, crédit, appuis - conseils),  accès aux marchés.

(ii) Place et rôle des modèles:  Importance du modèle par rapport au phénomène de pauvreté et par rapport à la sécurité alimentaire (aspects quantité et qualité); Importance des modèles sur le plan économique (contribution au niveau de l’économie nationale, dans la formation d’emploi); importance des modèles sur le plan sociologique. 

(iii) Perspectives d’évolution des modèles  (sans interventions extérieures): limites économiques (commercialisation, consommation);  limites en ressources alimentaires (y compris sous-produits) et en eau: disponibilités, parcours, pâturages, limites de capacités de charge;  limites environnementales et de gestion rationnelle des ressources; limites des ressources humaines (quantitatif et qualitatif) et limites financières des exploitations (notamment pour le paiement de services, soins de santé, médicaments vétérinaires);  limites génétiques. 

8. L’analyse des filières de production, avantages comparatifs et perspectives de croissance sera réalisée au niveau des différentes spéculations pratiquées sur la base; (i) d’une analyse coûts / bénéfices et, dans la mesure du possible d’un calcul de DRC (Domestic ressource cost) pour les principaux produits; et (ii) en fonction des perspectives de marché (national, régional et international).  L’analyse intégrera l’ensemble des étapes des filières (transformation, commercialisation).

9. Les éléments ci-dessus devrait permettre d’établir différents tableaux résumés: 


1.
Tableau 1 : «caractérisation des modèles et contraintes majeures»


2.
Tableau 2: «Importance et perspectives d’évolution sans intervention extérieure»: 




 Modèles v.s. 
- Importance relative par rapport à la pauvreté 






- Importance sociale 






- Importance financière au niveau des producteurs






- Importance économique nationale (contribution PIB)






- Importance environnementale






- Perspectives d’évolution sans intervention extérieure

10. Potentiels d’amélioration et perspectives de croissance: Sur la base de leurs caractéristiques et des sources de croissance identifiés, les possibilités d’amélioration et de contribution potentielle aux filières porteuses des différents modèles seront analysées. Le tableau suivant devrait résumer ce travail: 




Tableau 3 : «Amélioration et impacts potentiels»


Modèles v.s.
-
Améliorations potentielles



-
Impacts sociaux (y compris accès santé, accès éducation, etc.)



-
Impacts sur l’environnement



-
Impacts financiers au niveau des producteurs (accroissement des revenus sur 10 – 15 ans) 



-
Impacts pour l’économie nationale (valeur ajoutée sur 10 – 15 ans)

11. Enfin, les conditions optimales pour permettre aux améliorations proposées de se manifester seront déterminées en même temps que seront proposées les mesures pour mettre en place ces conditions.  Elles concerneront le cadre institutionnel et légal, les services (crédit, services vétérinaires, appuis – conseils), les mesures d’assainissement et de libéralisation des marchés, mesures incitatives, rôle du secteur privé et des services publics, etc.

Organisation de l’étude

12. L’étude sera pilotée par le Centre d’Investissement de la FAO dans le cadre du Programme de collaboration entre la Banque mondiale et la FAO (FAO-CP).  Elle impliquera une équipe de consultant internationaux ainsi que des consultants nationaux selon le programme provisoire suivant: 

(i) Une première mission du Centre d’investissement (TCIL – Mr Moens) qui aura pour objectifs principaux: (i)  Rencontre avec les principales autorités et institutions nationales concernées et les principaux partenaires impliqués dans le secteur de l’élevage; (ii) finalisation des TDR des consultants nationaux, le recrutement et le briefing de ceux-ci; (iii)  Brève revue des expériences majeures antérieures ou en cours et; (iv) l’élaboration d’une première ébauche de modèles représentatifs des différents systèmes de production (typologie). 

(ii) Travail des trois consultants nationaux (4 à 6 semaines) (économiste, sociologue et zootechnicien/pastoraliste).  Le travail de ceux-ci sera centré sur la description générale du contexte de l’élevage, la revue des expériences antérieures ou en cours, le développement des modèles représentatifs, leur caractérisation et leur importance (poids) relative au sein du secteur de l’élevage.

(iii) Mission du consultant international économiste.  Celle-ci interviendra au cours du déroulement des travaux des consultants nationaux.  Elle aura pour principaux objectifs (i) suivi et appui des consultants nationaux et en particulier du consultant économiste; (ii) analyse des sources de croissance, DRC, avantages comparatifs; (iii)  travail pour confirmer les modèles et préciser les paramètres;  (iv)  contexte économique du secteur de l’élevage. 

(iv) Mission finale de revue du secteur de l’élevage (mois de mai –3 semaines).  Cette mission impliquera différents consultants internationaux.  Les termes de référence et la composition exacte de la mission seront déterminés au cours des étapes précédentes.   Elle impliquera probablement, en plus du Chef de mission, un économiste, un agro-économiste;  un zootechnicien / pastoraliste.

(v) Phase de rédaction du rapport principal (draft outline/table des matières du rapport à préparer).  L’étude devant être achevée afin la fin du mois de juin 2001.

�	Pour exemples: Elevage extensif pastoral; Agro-éleveurs (élevage mixte); Elevage urbain et semi-urbain; Elevage industriel. 
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